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2. Descriptif succinct du projet

Le projet consiste à mettre en place un régime de protection sociale agro-sylvo-pastoral au Sénégal prévu aux articles 6 (alinéa 2), 8, et 14 de la LOI N0 2004-16 portant loi d'orientation agro - sylvo- pastorale (LOASP) promulguée le 4 juin 2004.
Ce régime couvrira à terme les personnes exerçant les métiers de l’agriculture et leurs familles (soit 5,6 millions de personnes).

L’Article 15  de la LOASP stipule que l’Etat, en concertation avec les organisations professionnelles agricoles, établit un plan de mise en oeuvre d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi.

Compte tenu du retard dans le plan de mise en oeuvre de la phase d’expérimentation, cette dernière commencera fin 2007 pour une période de 2 ans de laquelle seront tirés les enseignements permettant d’envisager la généralisation du régime à l’ensemble des personnes exerçant les métiers de l’agriculture.
3. Objet du document

Ce document décrit :

· - les hypothèses de création du régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale à partir les différentes études de faisabilité et travaux menés depuis 2005 en considérant que l’assurance maladie en est la première étape au regard de sa priorité en terme de risque couvert. (Source : Etude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, BIT & CSS, juillet 2002). Des liens avec la CSS pourront être établis pour la prise en charge des risques d’incapacité et invalidité.
· - les étapes de mise en place, à savoir la phase d’expérimentation et son évaluation et les perspectives de généralisation d’ores et déjà envisagés. 

· - le budget prévisionnel de la phase d’expérimentions et une simulation du budget de fonctionnement lors de la généralisation du système.
4. Acteurs

Ce projet est porté par un ensemble d’acteurs réunis au sein d’un sous-groupe de travail sur la protection sociale, dont :

· L’Etat à travers plusieurs ministères : le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et des Organisations Professionnelles, le Ministère de l’Agriculture, le Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale, le Ministère des Finances ;

· Les organisations professionnelles agricoles telles que le CNCR, Force paysanne, 3P, etc.;
· Des représentants des IPM (Institutions de Prévoyance Maladie) ;

· La CSS (Caisse de Sécurité Sociale) ;

· La cellule du CRSP.

Le Bureau International du Travail (BIT) à travers son programme STEP et la Mutualité Sociale Agricole française (MSA) apportent un appui technique.

5. Justification

La mise en place d’un régime d’assurance maladie pour le secteur agricole se justifie pour des raisons financières et économiques

Raisons financières

En l’absence de couverture, les travailleurs de l’agriculture et leurs familles subissent de plein fouet les conséquences financières de la maladie. Ces conséquences sont doubles: une augmentation des dépenses de santé et une diminution des revenus.

Les dépenses de santé comprennent en premier lieu les dépenses médicales directes (exemple : le coût moyen d’une hospitalisation dans un hôpital de niveau 2 au Sénégal est de 33 000 Francs CFA). Au Sénégal, les paiements directs (« out-of-pocket ») représentent 55% des dépenses totales de santé (Source : BIT, déc 2006, SPER Sénégal).

Les dépenses de santé comprennent aussi des dépenses indirectes : coûts de transport, de nourriture de la personne hospitalisée, d’hébergement de son accompagnant …, etc., ces dépenses indirectes constituent une charge financière considérable pour les familles habitant en milieu rural, loin des structures hospitalières. Ainsi, dans la région de Tambacounda, le pourcentage de population vivant à moins de 5 km d’un poste ou centre de santé varie de 26.87% (district de Dianke Makha) à 71.50% (district Bakel) avec une moyenne par district de 39.78%. La distance moyenne des structures sanitaires publiques est d’une manière générale plus importante en milieu rural : 32.9% de la population en milieu rural est à 5 km et plus de la première structure sanitaire publique contre 13% en milieu urbain.

La maladie s’accompagne d’une réduction de la productivité de la personne malade et donc - en l’absence de protection – d’une baisse de ses revenus. Au Sénégal, la période de production agricole a lieu pendant l’hivernage (juillet à novembre) qui est aussi la période de plus forte prévalence du paludisme. 

Les personnes qui au sein de la famille s’occupent du malade (conjoint, parents, enfants) doivent également cesser ou réduire leur activité économique ce qui entraîne également une perte de revenus pour la famille. Cette perte de revenus rend plus difficile le paiement des dépenses de santé et donc l’accès aux soins.

Raisons économiques

De ce qui précède, la maladie, en entraînant une augmentation des dépenses de santé et une diminution des revenus, est un facteur important d’appauvrissement des personnes qui ne disposent pas de couverture adéquate du risque maladie. Selon l’OMS, chaque année 100 millions de personnes tombent dans la pauvreté en raison des frais occasionnés par la maladie
.

En outre, pour pouvoir faire face aux conséquences financières de la maladie, les agriculteurs sont souvent amenés à vendre des biens, dans l’urgence, et donc souvent à des prix dérisoires: vente de terre, de bétail, d’outils de production … ou à les mettre en gage. La maladie est donc vraisemblablement une des causes de la décapitalisation observée parmi les agriculteurs sénégalais ces dernières années.

Ces stratégies prennent généralement du temps et de l’énergie et ajoutent par conséquent un stress supplémentaire à la situation d’urgence qu’est la maladie.

La décapitalisation, le recours à un emprunt à des taux d’usure, etc. sont des facteurs supplémentaires d’appauvrissement des ménages et ont également un impact négatif sur la croissance économique du pays.

Le secteur agricole, qui occupe 60% de la population connaît de grandes difficultés depuis deux décennies. La contribution de l'agriculture (agriculture vivrière, élevage, pêche, sylviculture) au PIB qui était de 18,75% sur la période 1960-1966 est tombée à 10% aujourd'hui. Le taux de croissance de la production agricole n'a été que de 2,7% entre 1981 et 1991, soit le niveau du taux de croissance démographique. La mise en place d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale permettrait vraisemblablement d’améliorer la productivité de l’agriculture et sa contribution au PIB.

( Le régime d’assurance maladie envisagé pour les personnes exerçant les métiers de l’agriculture contribuera à la lutte contre la pauvreté de manière directe (en offrant une solvabilisation des soins en évitant que les ménages contribuent directement à leur paiement, notamment grâce à un système de tiers payant), et de manière indirecte (à travers la pérennisation économique des exploitations agricoles en sécurisant les capacités de travail). Ce projet s’inscrit dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement notamment les OMD No4 (Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans), No5 (améliorer la santé maternelle), No6 (Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies).

La mise en place d’un régime d’assurance maladie pour les agriculteurs et leurs familles se justifie aussi pour des raisons sanitaires

Vulnérabilité face à la maladie

La population des agriculteurs au Sénégal est particulièrement vulnérable face à la maladie pour plusieurs raisons : conditions de vie difficiles, taux de prévalence élevés de certaines maladies endémiques comme le paludisme, faible niveau de scolarisation/alphabétisme/instruction, populations faiblement touchées par les campagnes d’information, éducation et sensibilisation en matière de prévention du paludisme, des maladies infantiles et des risques liés à la maternité.

Ainsi au Sénégal 80,3 % de la population en milieu rural n’a aucun niveau d’instruction (Source : Troisième recensement général de la population et de l’habitat – RGPH – 2002, rapport en décembre 2006). Ce pourcentage est plus élevé chez les femmes (83,7%) que chez les hommes (76,7%).

Exclusion partielle ou totale des soins de santé

En cas de maladie, les agriculteurs et leurs familles sont parfois contraints de faire des arbitrages qui mettent en péril la qualité des soins reçus et la guérison du malade. Faute de moyen, ils peuvent être amenés à attendre longtemps avant de rechercher des soins, à n’acheter qu’une partie des médicaments qui leur ont été prescrits, voir à être contraints de renoncer à utiliser les services de santé, ce qui peut avoir des conséquences dramatiques sur leur état de santé, et plus largement sur la situation sanitaire du pays (épidémies).

Conséquences sur la disponibilité et la qualité de l’offre de services de santé

Le faible pouvoir d’achat en matière de soins de santé des agriculteurs et leurs familles a également d’autres conséquences. Il contribue à limiter le recouvrement des coûts des structures sanitaires publiques en milieu rural et contribue à aggraver le sous financement chronique du secteur de la santé.

L’incapacité des formations sanitaires à recouvrir leurs frais de fonctionnement se traduit par une qualité des soins médiocre (non renouvellement du stock des médicaments par exemple).

( Le régime d’assurance maladie envisagé pour le secteur agricole au Sénégal contribuera à réduire la vulnérabilité des populations rurales face à la maladie en facilitant l’atteinte de ces populations par divers programmes de prévention (distribution de moustiquaires imprégnées permettant de réduire la prévalence du paludisme, information et sensibilisation des mères de famille pour la prévention des maladies infantiles, mesures permettant de faciliter la prise en charge de la maternité, etc.)

Elle se justifie enfin sur le plan du droit dans la mesure où l’accès à la sécurité sociale et aux soins de santé sont deux droits fondamentaux de l’être humain.

La mise en place d’un régime d’assurance maladie pour les travailleurs de l’agriculture et leurs familles répond à l’exigence du gouvernement du Sénégal de garantir le droit aux soins de santé. Ce droit est inscrit dans la Constitution du Sénégal. L’Etat du Sénégal a déjà pris plusieurs mesures pour permettre la réalisation de ce droit auprès de la population agricole.

Par ailleurs, la Stratégie Nationale de Protection Sociale et de Gestion des Risques (SNPS/GR) qui est partie intégrante du DSRP 2 Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté, vise à étendre les instruments de protection sociale en faisant passer le taux de couverture en assurance maladie de 20% à 50% de la population en 2015. Plus précisément le DSRP prévoit de « Créer de nouveaux régimes mieux adaptés aux besoins prioritaires des travailleurs du secteur non formel », la conduite d’une étude de faisabilité, la définition d’un plan de mise en œuvre d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale et la mise en place de ce régime.
6. Antécédents

Au Sénégal les travailleurs de l’agriculture ne bénéficient le plus souvent d’aucune protection sociale en santé. L’extension de la protection sociale en milieu rural passe essentiellement par la mise en place de mutuelles de santé communautaires. Celles-ci se développent depuis les années 90 et leur nombre connaît une extension rapide ces dernières années
. Elles parviennent à répondre aux besoins de protection sociale de leurs populations cibles, et favorisent l’accès aux soins de santé des personnes couvertes du moins à une échelle locale. Des organisations telles que la FENAGIE/PECHE et l’UNCAS ont participé à ce mouvement en promouvant des systèmes mutualistes pour répondre aux besoins de leurs membres.
Aujourd’hui le constat global est le suivant :

· Les mutuelles communautaires restent de petite taille (entre 1 000 et 2 000 bénéficiaires) et rencontrent des difficultés à s’étendre à de larges groupes de populations, et ce, pour diverses raisons : faibles capacités de gestion, manque de moyens financiers pour assurer une gestion technique performante, principes d’adhésion volontaire et de paiement direct des cotisations (pas de prélèvement à la source), mode de prise de décisions par démocratie directe, etc ;
· La couverture qu’elles offrent est en outre souvent limitée (faible nombre de services de santé) ce qui les rend peu attractives et ne favorise pas leur extension. ;
· Elles font face à des difficultés de recouvrement des cotisations (le taux moyen de recouvrement est de l’ordre de 49% selon l’inventaire de la Concertation 2003) ce qui fragilise d’autant leur viabilité financière ;
· Elles connaissent souvent des relations difficiles avec les prestataires de soins malgré la signature de conventions ;
· La faible taille de la population couverte rend difficile et dangereuse la prise en charge de gros risques (ex : hospitalisation) ;
Un certain nombre de mutuelles développent des partenariats avec des organisations professionnelles (ex : les coopératives) ce qui leur permet de faciliter certaines procédures de gestion (telles que les adhésions, la collecte des cotisations, etc.).

Les mutuelles de santé sont donc un mécanisme efficace pour étendre la protection sociale au niveau local. Cependant elles ne peuvent à elles seules contribuer efficacement à l’extension de la protection sociale à une échelle nationale.

7. Stratégie proposée

Pour étendre la couverture d’assurance maladie à une grande échelle une piste consiste à concevoir et a mettre en place des systèmes de protection sociale en santé de grande taille basés sur les principes mutualistes, qui :

· Répondent aux besoins de couverture en offrant un paquet de services couverts élargi et adapté ;
· S’appuient sur une forte assise communautaire ;
· S’appuient sur un mécanisme de subventions des primes ;
· Utilisent des règles favorables à une adhésion large de la population telles qu’une adhésion automatique, le prélèvement des cotisations à la source, etc ;
· S’appuient sur une gestion professionnelle et efficace ;
Le régime de protection sociale envisagé pour les travailleurs de l’agriculture au Sénégal s’inscrit dans cette stratégie.
Le régime de protection sociale envisagé pour les personnes exerçant les métiers de l’agriculture au Sénégal s’inscrit dans une stratégie qui tiendra compte des  enseignements qui seront tirés de la phase d’expérimentation. Il conviendra alors de mettre en place un schéma global d’organisation du régime qui suppose une concertation générale entre tous les acteurs de la vie publique et économique (Etat, Organismes professionnels, offre de santé etc.).

8. Principales étapes passées

Un rappel des principales étapes réalisées se trouve en annexe du présent document.  
9. Description générale du régime envisagé

a. Principes

Il s’agit d’un régime d’envergure nationale, respectant les principes mutualistes de gouvernance démocratique, participation des personnes couvertes et non-lucrativité. 
La visée du texte de la LOASP relatif à la protection des personnes exerçant les métiers de l’agriculture est de rendre ce régime obligatoire.

L’état va contribuer à ce régime qui concerne l’ensemble des personnes exerçant les métiers de l’agriculture.

Cependant, pour garantir la compréhension et obtenir l’adhésion au régime de protection sociale des populations auxquelles une contribution sera demandée, la mise en œuvre ne pourra être que progressive en terme : 

- d’affiliation/cotisation ;
- de territoire concerné.
En effet, il existe de grandes disparités dans l’organisation des productions agricoles. Si des dispositions techniques automatiques, à la fois d’adhésion au  régime et de prélèvements de cotisation à la source pourront être envisagées via les filières de commercialisation des productions du coton et des tomates, il n’en est pas de même pour d’autres producteurs.

Afin d’éviter des adhésions individuelles, elles devraient se faire via des organisations de producteurs ou de groupements de femmes, qui pourront procéder aux appels à cotisation. 

Les adhésions reposeront sur la sensibilisation des populations à l’intérêt du régime de protection sociale conformément aux principes du mutualisme. 
Le déploiement du régime sera progressif en commençant :
- par une expérimentation dans deux zones pilotes,
- par l’assurance maladie en tant que risque prioritaire.

b. Population Cible

Selon la définition retenue dans l’article 9 de la LOASP, la population cible concerne les personnes exerçant les métiers de l’agriculture au sens large (agriculteurs, éleveurs, exploitants forestiers, pêcheurs, artisans ruraux, etc.). 

Dans l’état actuel de choses, elle ne comporte pas les personnes de plus de 60 ans prises en charge dans le cadre du plan Sésame, si toutefois ce plan continue.
La population rurale est estimée à environ 5.877.000 personnes selon le recensement de la population sénégalaise en 2002, par la Direction de la Prévision et de la Statistique, soit près de 59% de la population totale qui était de 9.957.000 personnes la même année. Cette proportion varie d’une région à l’autre. Ainsi dans la région de Tambacounda, la population rurale représente 83% de la population totale (Source : PRDI, 2000). Dans celle de Saint Louis la population rurale représente 63% de la population totale (Source : PRDI, 2002).

	Régions
	Pop totale
	Pop rurale
	Pourcentage
	Source

	Tambacounda
	518 040
	429 973
	83%
	PRDI 2000

	Saint Louis
	695 720
	439 477
	63%
	PRDI 2002


La taille de la population cible du régime est difficile à estimer, car il existe des agriculteurs en milieu urbain / périurbain ; par ailleurs toutes les personnes vivant en milieu rural n’exercent pas le métiers de l’agriculture. Nous estimons  pour simplifier qu’elle est égale à la population rurale moins le nombre de personnes vivant en milieu rural et âgées de 60 ans et plus.

	Personnes de 60 ans et plus
	Urbain
	Rural
	Total

	Effectif
	191 245
	337 376
	528 621

	Pourcentage
	36.2%
	64%
	100%


c. P anier de soins 
Le paquet de services couverts, défini au cours de l’étude de faisabilité, intègre l’ensemble des services de santé disponibles dans les structures de soins publiques (postes et centres de santé, hôpitaux régionaux et nationaux). Le même paquet de services sera offert dans toutes les régions rurales.

Le paquet ne comportera que les médicaments vendus dans les structures sanitaires publiques (médicaments essentiels et génériques et médicaments de marque). En revanche, les médicaments achetés dans les officines privées qu’ils soient génériques ou de marque ne seront pas pris en charge. Un travail important avec le Ministère de la santé et les structures sanitaires concernées permettra d’améliorer la disponibilité des médicaments.

Les niveaux de prise en charge seront de 70% au niveau primaire et de 90% au niveau secondaire et tertiaire. La prise en charge de 90% au niveau des hôpitaux permettra de rendre plus accessible les co paiements.

	Services couverts
	% de prise en charge

	Postes et centres de santé

	Consultations curatives générales

Consultations spécialisées

Consultations et soins dentaires 

Soins maternels et infantiles

Consultations prénatales et postnatales

Accouchements

Petite chirurgie

Observation et hospitalisation dans les centres de santé

Examens de laboratoire*, Radiologie, Echographie

Vaccination

Médicaments achetés dans les structures sanitaires publiques
	70%

	Hôpitaux

	Consultations, Soins dentaires et autres soins spécialisés

Hospitalisations, Chirurgie

Accouchements normaux, dystociques et césariennes
	90%


* La couverture inclut également les examens de laboratoire dans le cadre de la prise en charge des patients atteints par le virus du Sida, la tuberculose et le paludisme.

Les patients couverts par le régime ne payent que le montant du ticket modérateur au moment où ils utilisent les soins de santé, à savoir 30% du coût des soins pour les soins de santé primaires et 10% du coût des soins pour les soins hospitaliers. A titre d’exemple, lors de l’utilisation des soins de santé primaires les personnes couvertes payent ainsi les montants de co-paiements suivants (NB : nous n’avons fait figurer dans le tableau ci-dessous que les services les plus fréquents).

	
	Coût moyen du service en

Francs CFA
	Co paiement en 

Francs CFA

	Services de santé couverts au niveau primaire (postes et centres de santé)

	Consultations curatives générales
	260
	78

	Accouchements
	4 400
	1 320

	Observations/hospitalisation
	2 850
	855

	Laboratoire
	3 050
	915

	Vaccination
	260
	78

	Pharmacie du poste ou centre de santé
	2 390
	717

	Services de santé couverts au niveau secondaire (hôpitaux régionaux)

	Consultations ambulatoires
	7 003
	700.3

	Hospitalisations hors chirurgie
	33 277
	3 327.7

	Chirurgie
	 74 582
	7 458.2

	Accouchements simples
	17 805
	1 780.5

	Accouchements compliqués
	42 011
	4 201.1

	Soins dentaires
	8 818
	881.8

	Services de santé couverts au niveau tertiaire (hôpitaux nationaux)

	Consultations ambulatoires
	25 878
	2 587.8

	Hospitalisations hors chirurgie
	177 585
	17 758.5

	Chirurgie
	239 067
	23 906.7

	Accouchements simples
	105 977
	10 597.7

	Accouchements compliqués
	375 105
	37 510.5

	Soins dentaires
	26 248
	2 624.8


Le calcul de la cotisation s’appuie sur :

· Les résultats d’une étude sur le coût moyen des services de santé au Sénégal conduite dans 10 postes de santé, 9 centres de santé, et 9 hôpitaux. Cette étude a été menée par l’Union des Mutuelles de Santé de Dakar (UMSD) et le programme STEP du BIT en 2004-2006.

· Les données des fréquences d’utilisation des services de santé par les membres de mutuelles de santé en milieu rural.

La prime est estimée à 13 000 Francs CFA par personne et par an. Cette prime se décompose comme suit :

· Prime technique (i.e. le coût de la couverture) : 10 000 Francs CFA.

· Chargements de sécurité : 500 Francs CFA.

· Frais de gestion et réserves : 2 500 Francs CFA.

d. Organisation du régime

Le régime sera structuré en trois niveaux : communauté rurale, région, niveau national. 

Au niveau de la communauté rurale

Les organisations professionnelles ayant collectivement adhéré au régime désignent des délégués (1 délégué par OP).

· Ils participent à l’organisation et aux prises de décisions concernant le régime au niveau local (ex : ajustement d’une procédure de gestion en fonction du contexte).

· Ils sont à l’interface entre le régime et les adhérents et à ce titre ont un rôle d’information (sur le paquet de services, les règles et procédures de prise en charge) et de sensibilisation.

· Ils ont un rôle de représentation du régime auprès des pouvoirs locaux, des prestataires de soins, etc.

· Ils élisent au niveau de la communauté rurale un ou plusieurs représentants du régime.

NB : au niveau des communautés rurales, les agriculteurs qui n’appartiennent à aucun groupement professionnel ne sont pas représentés.
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Au niveau régional

Les représentants du régime au niveau des communautés rurales sont réunis en Assemblée Régionale. 

· Ils participent à l’organisation et aux prises de décisions concernant le régime au niveau régional (ex : décision de conventionnement avec un autre hôpital ; définition des zones prioritaires d’extension au sein de la région).

· Ils organisent le travail d’animation effectué par les représentants du régime dans les communautés rurales (ex : décision de lancer une campagne de communication).

· Ils ont un rôle de représentation du régime auprès de l’administration au niveau régional, des prestataires de soins, etc.

· Ils élisent au niveau de la région un ou plusieurs représentants du régime qui siègeront en Assemblée Générale.

· Ils nomment un directeur régional qui est chargé de superviser l’équipe de gestion (Cf. § Equipes de gestion et centre de gestion professionnel).

Au niveau national

Les représentants du régime élus au niveau régional siègent en Assemblée Générale.

· Ils participent à l’organisation et aux prises de décisions concernant le régime au niveau national (ex : stratégie d’extension dans une autre région, relations avec l’Etat et les bailleurs de fonds, ajustement de certains procédures de gestion, du paquet, des cotisations, etc.).

· Ils ont un rôle de représentation du régime auprès des différents ministères, autorités de tutelle, bailleurs de fonds.

· Ils élisent le conseil d’administration. Le conseil d’administration nomme le Directeur national.

e. Gestion et financement du régime

Adhésion 

Le régime privilégiera l’affiliation collective par Organisation Professionnelle. A partir du moment où une Organisation Professionnelle souhaite s’affilier au régime, tous les membres de l’OP deviennent automatiquement membres du régime.

Les OP comprennent : les GIE, les unions de GIE et fédérations d’unions, les SV (sections villageoises) et coopératives, les associations et amicales, les groupements producteurs de femmes (GPF).

L’adhésion est matérialisée par l’émission de cartes individuelles (une par personne couverte). Ces cartes sont valables un an.

Le système de gestion permet d’enregistrer les OP et les membres des OP qui ont adhéré au système.
Financement du régime

Les résultats de l’étude de faisabilité montrent que les adhérents pourraient contribuer à hauteur de 3 500 Francs CFA. Le reste du coût (9 500 Francs CFA) doit être financé via d’autres sources de financement (Etat notamment).

Calcul des cotisations

Le montant des cotisations sera calculé au moment de l’adhésion pour chaque famille. Elle sera proportionnelle à la taille de la famille. Ainsi une famille de 10 personnes payera 10 * 3 500 = 35 000 Francs CFA.

Le principe d’une cotisation forfaitaire par famille ou par paliers n’a pas pour l’instant été retenu. Le principe d’une cotisation en fonction du chiffre d’affaires de l’exploitation n’a pas non plus pour l’instant été retenu.

Paiement des cotisations

Dans les filières où la commercialisation est organisée par une unité industrielle (ex : SODEFITEX pour le coton, SOCAS pour la tomate industrielle), les agriculteurs vendent leur production à ces unités. La contribution de chaque adhérent peut être prélevée à la source au moment du paiement de l’agriculteur.

Dans les filières où la commercialisation n’est pas organisée (ex : oignon, riz, banane, élevage, etc.), l’organisation professionnelle collecte les cotisations auprès de ses membres et apporte une cotisation globale au régime.

Financement complémentaire

Le reste du coût de la couverture (9 500 Francs CFA par tête) est financé par d’autres sources. L’Etat devrait constituer la principale source de financement. Il pourrait s’agir d’une affectation budgétaire (budget d’investissement du Ministère de l’agriculture par exemple). La compréhension et la connaissance des montants des budgets des différents ministères et des possibilités d’affectation doivent être à ce stade creusées Différents contacts avec le Ministère des finances ont déjà eu lieu : DCEF, la Direction de la Coopération Economique et Financière (05 juin 2007), le Directeur de cabinet du Ministère des finances (08 juin 2007).

Des contacts doivent également être pris avec GLOBAL FUND pour apprécier la faisabilité d’un financement durable de la prise en charge du coût des soins, examens et médicaments pour le paludisme, le VIH/SIDA et la tuberculose, ainsi que la mise en place de programmes de prévention et d’information au sein du régime.

Flux financiers

Le régime disposera :

· d’un compte bancaire ou postal au niveau national ;

· d’un compte bancaire ou postal par région qui pourra être ouvert auprès du crédit agricole, du crédit mutuel ou de Poste finance (à décider selon les régions).

Les cotisations des membres (3 500 Francs CFA) seront versées dans les comptes régionaux, tandis que les subventions de 9 500 Francs CFA (Etat et autres sources de financement) seront versées dans le compte national du régime. 

Dans la phase pilote deux équipes de gestion (une dans chaque région) assureront la gestion technique du régime. Dans le compte national, sera conservée le montant de la prime technique correspondant aux chargements de sécurité et aux réserves, soit 1 200 Francs CFA. Les comptes régionaux comporteront un montant correspondant à la prime technique (correspondant à la prise en charge des services de santé aux niveaux primaire, secondaire et tertiaire), aux frais de fonctionnement des différentes équipes de gestion (au niveau régional et local), soit 11 800 Francs CFA.

	Source de financement
	Montant
	Destinataire du versement
	Montant transféré
	Destinataire du transfert

	Adhérents
	3 500 Francs CFA
	Compte régional
	0
	.

	Autres sources
	9 500 Francs CFA
	Compte national
	8 300 Francs CFA
	Compte régional


Une fois que le centre de gestion sera opérationnel (en fin de deuxième année) il disposera de son propre compte qui sera alimenté par les différents comptes régionaux et le compte national à hauteur d’un montant couvrant les frais de gestion de ce centre ainsi que le budget prestations, soit un montant total de 10 413 Francs CFA par tête.

	Source de financement
	Montant
	Destinataire du versement
	Montant transféré
	Destinataire du transfert

	Adhérents
	3 500 Francs CFA
	Compte régional
	2 150 Francs CFA
	Centre de gestion

	Autres sources
	9 500 Francs CFA
	Compte national
	8 278 Francs CFA
	Centre de gestion


Relations avec l’offre de soins

Dans un premier temps, seuls les soins et médicaments dans les structures sanitaires publiques sont pris en charge (en effet la couverture des médicaments achetés en pharmacies privées contribue à accroître considérablement la prime). Dans un deuxième temps, il pourra être envisagé la prise en charge des médicaments génériques achetés en pharmacies privées.

Les soins sont pris en charge via un mécanisme de tiers payant. 

La prise en charge des soins dans les structures sanitaires de deuxième et troisième niveau sera conditionnée au respect d’un mécanisme de référence.

Le Ministère de la santé sénégalais est engagé dans la définition et la mise en œuvre d’une nouvelle politique de contractualisation entre l’offre de soins et les mutuelles de santé. Les dispositions prévues par cette nouvelle politique contractuelle (en particulier la tarification forfaitaire des services de santé) seront appliquées dans le cadre du régime des ruraux.

En attendant, il sera important de travailler avec l’offre de soins publique et le ministère de la santé pour améliorer la qualité des soins et en particulier la disponibilité des médicaments essentiels génériques au niveau des structures sanitaires.

Dans le cadre du tiers payant, les formations sanitaires (postes et centres de santé, hôpitaux) envoient leurs factures aux équipes chargées de la gestion du régime au niveau de la région. Les factures sont payées mensuellement par virement bancaire.

Equipes de gestion et centre de gestion professionnel

Au cours des deux premières années, la gestion technique des adhésions, cotisations et prestations et des accords avec les prestataires de soins est effectuée par deux équipes techniques (une dans chaque région).

Chaque équipe de gestion comporte au moins les profils suivants :

· Responsables de portefeuille chargés du développement d’un portefeuille d’adhérents ;

· Responsable communication ;

· Gestionnaire de risques ;

· Gestionnaire des relations avec les prestataires de soins / médecin conseil ;

· Comptable ;

· Directeur régional.

Au niveau des communautés rurales, les responsables de portefeuille se chargent :

· de sensibiliser et informer la population cible, les organisations professionnelles (OP), l’offre de soins, les autorités locales ;

· d’accepter les demandes d’adhésion ;

· d’enregistrer les adhésions nouvelles et les renouvellements dans un système informatique de gestion multipostes (MAS gestion 2). Ces informations alimentent une base de données des adhérents et personnes à charge commune à l’ensemble du régime ;

· de commander la fabrication des cartes d’adhérents ;

· de délivrer les cartes individuelles (fabriquées au niveau régional ou national) ;

· de collecter les cotisations au niveau des unités de transformation (virement postal ou bancaire) ou des organisations professionnelles ;

· de régler des cas de fraudes ou d’abus au niveau de la communauté rurale.

Au niveau de la région, le responsable communication se charge :

· de sensibiliser les autorités sanitaires et administratives départementales et régionales ;

· de mettre au point des outils de communication, marketing, etc. utilisables par les responsables de portefeuille ;

· de mettre en œuvre des campagnes d’information / sensibilisation.

Au niveau de la région, le gestionnaire de risques se charge :

· de suivre les adhésions, la collecte des cotisations et les prestations dans les différentes communes rurales  et de produire des rapports de suivi ;

· de surveiller la consommation et les prestations pour le portefeuille d’adhérents et les formations sanitaires conventionnées;

· d’avertir les responsables de portefeuilles de cas éventuels de fraude / abus et de proposer des solutions.

Au niveau de la région, le gestionnaire des relations avec les prestataires de soins / médecin conseil se charge :

· d’établir et maintenir une relation de travail et de confiance avec les postes et centres de santé, ainsi qu’avec les hôpitaux régionaux et nationaux ;

· de former le personnel des formations sanitaires au respect des procédures de gestion (tiers-payant, contrôles a priori …) ;

· d’effectuer le cas échéant une contre-expertise médicale ;

· d’autoriser le paiement des factures des prestataires de soins.

Au niveau de la région, le directeur régional se charge

· de coordonner l’équipe de gestion ;

· d’effectuer le suivi des adhésions, cotisations, prestations au niveau régional ;

· de produire des rapports de suivi consolidés et de les présenter à l’assemblée régionale, à l’assemblée Générale et au conseil d’administration national.

A partir de la deuxième année un centre de gestion professionnel est mis en place ; il est opérationnel en fin de deuxième année. Une partie des fonctions de gestion est alors déléguée par le régime à ce centre de gestion conformément à une convention de délégation de gestion.

Système d’information

Le système d’information est un outil technique qui permet la gestion en terme d’affiliation/cotisation, paiement des prestations et gestion. Il utilise des technologies et des compétences particulières et coûteuses. Au-delà de la phase d’expérimentation, des adaptations seront nécessaires compte tenu notamment de la montée en charge en nombre de personnes protégées. Le système à retenir devra être évolutif et peu coûteux dans ses adaptations. 

Phase pilote 

Une analyse des systèmes d’informations (logiciels) disponibles pour la phase pilote 2007-2008 doit être réalisée. Cette analyse doit d’une part déterminer tous les systèmes de gestion de l’assurance maladie existants et d’autre part, sur base de tests effectués, définir le logiciel le plus adapté aux besoins exprimés par le régime.

Phase de déploiement (fin de la deuxième année): 
De la même manière que pour la phase pilote un système d’information national devrait être envisagé et testé, comme par exemple le logiciel national de  gestion MIMIS.

Logiciel national de gestion MIMIS (Micro Insurance Management Information System)

Un outil informatique plus performant sera développé et opérationnel en fin de deuxième année. Cet outil informatique (MIMIS) sera capable de supporter la gestion d’un régime au niveau national et de centraliser toutes les données issues des régions. Il sera utilisé par le centre de gestion  national mis en place au même moment. Cette externalisation et professionnalisation de la gestion ainsi que l’utilisation de MIMIS permettront de réaliser des économies d’échelle, des gains d’efficience et une concentration des compétences techniques pointues (ex : gestion des risques, comptabilité, communication) au niveau national. Le développement de MIMIS devra être entamé dès la mise en place du régime en année 1 afin de garantir l’opérationnalité du logiciel en début d’année 3.

Description de l’application MIMIS

MIMIS est une application distribuée du système d’information qui devra prendre en compte divers canaux d’alimentation afin d’en garantir l’utilisation la plus efficace en fonction des contextes. 
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Un des défis est d’arriver à construire une application distribuée qui a la capacité de fonctionner malgré des contraintes extérieures telles que : coupures d’électricité, une connexion Internet instable voir faible, des températures élevées, des environnements très poussiéreux.

Ces contraintes nous amènent à considérer la possibilité que l’application soit alimentée et disponible sur plusieurs équipements en fonction des contraintes locales. Par exemple, une structure sanitaire ne disposant pas d’une connexion Internet ou d’un ordinateur pourrait utiliser le téléphone mobile et ses SMS. 

10. Description des étapes de la mise en place 
f. Principales étapes

Le déploiement du système sera progressif avec :

· Le démarrage dans les régions de Tambacounda et de Saint-Louis en commençant par deux communautés rurales dans chaque région puis en s’étendant aux autres communautés rurales de ces régions ;

· Tambacounda : CR de Missirah et Bandafassy

· Saint Louis : CR de Gaya et Ross Bethio ou Guédé.
· L’extension progressive aux 9 autres régions du Sénégal avec quatre nouvelles régions dès 2011 et les 5 dernières dès 2013.

g. Objectifs opérationnels

	Echéance
	Objectifs

	Fin 2007
	Un plan de développement du régime est finalisé ; il porte sur la période 2008 – 2015. Il comporte des hypothèses sur 

· la stratégie de mise en place et de diffusion, 
· la stratégie et le plan de communication,
· les aspects liés au financement, 
· les règles et procédures de gestion, 
· les aspects liés à la contractualisation avec l’offre de soins, etc. 
Pour finaliser ce plan de développement plusieurs missions dans les deux zones pilotes seront nécessaires.

Les fonds nécessaires à la mise en place du régime (y compris le système de gestion à mettre en place) sont négociés et une première tranche est débloquée. 
Des accords de financement du fonctionnement du régime (9 500 Francs CFA par personne et par an sur une période de 30 ans) sont signés avec l’Etat et (le cas échéant) d’autres partenaires financiers.

Le cahier des charges du système national  à mettre en place est finalisé.

	2008
	Le régime est mis en place dans un nombre restreint de communautés rurales des régions de Tambacounda et de Saint Louis (CR de Missirah et Bandafassy à Tambacounda, CR de Gaya et Ross Bethio à Saint Louis).

Il couvre 16% de la population des communautés rurales pilotes (18 000 personnes) soit 2% de la population rurale des deux régions pilotes.

Le logiciel national à mettre en place est développé.

	Fin 2008
	Une évaluation des hypothèses testées devra être conduite afin de réévaluer le plan de d’extension du régime de protection sociale ASP dans le pays.

	Fin 2009
	Le centre de gestion professionnel est mis en place et opérationnel. Il est doté du système de gestion et d’échange de flux national.

Le régime couvre 50% de la population des communautés rurales pilotes (61 000 personnes).

	Fin 2010
	Le régime couvre 70% de la population des communautés rurales pilotes (81 000 personnes). Le régime s’étend à d’autres communautés rurales des deux régions pilotes et couvre 16% de la population de ces autres communautés rurales soit 180 000 personnes.

En tout le régime couvre donc 262 000 personnes.

	Fin 2011
	Le régime couvre 72% de la population des communautés rurales pilotes (84 000 personnes). Le régime couvre dans les autres communautés rurales des deux régions pilotes 50% de la population de ces autres communautés rurales soit 572 000 personnes.

En outre le régime est implanté dans quatre autres régions, par exemple Kolda, Ziguinchor, Thiès et Matam, et couvre 16% de la population rurale de ces nouvelles régions soit 450 000 personnes.

En tout le régime couvre donc 1 112 000 personnes, soit près de 14.8 % de la population rurale du Sénégal.

	De 2012 à 2024
	Le régime est consolidé et étendu par paliers dans les autres régions du Sénégal. Il couvre 76.7% de la population rurale à la fin de 2015 et près de 85% fin 2024.


Le graphique qui suit s’appuie sur :

· une population de moins de 60 ans ;

· des projections démographiques réalisées par les Nations Unies ;

· l’hypothèse d’un taux d’urbanisation constant.
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h. Activités de mise en place (période 2007-2008)

La mise en œuvre des activités de mise en place du régime est conditionnée par l’engagement formel de l’Etat dans le financement du régime et le déblocage des premières tranches de financement.

[Engagements financiers]
· Conception et validation du plan de développement : ce plan de développement fixe les objectifs  à atteindre par le régime et la stratégie de diffusion, les besoins de financement du régime, les sources de financement identifiées et les mécanismes de collecte des différentes contributions, la stratégie de communication, la planification des activités pour la mise en place du régime.

· Négociation de l’engagement de l’Etat dans le financement du régime (financement de la mise en place et du fonctionnement) au cours de réunions de travail avec les Ministères des Finances et de l’Agriculture. 

· Déblocage d’une première tranche de financement correspondant aux apports de l’Etat pour la période fin 2007 et année 2008.

· Mise en place du fonds national de protection sociale agro-sylvo-pastorale dont l’objet est de recevoir les financements externes (subventions) pour la mise en place et le fonctionnement du régime.

· Ouverture d’un compte bancaire du régime au niveau national et d’un compte dans chaque région.

· Transfert d’une partie des fonds destinés à la mise en place et au fonctionnement du régime dans les comptes régionaux.

[Aspects juridiques]
· Elaboration des textes juridiques (décrets, arrêté, statuts, etc.) devant régir le régime, en application de la loi d’orientation agro-sylvo-pastorale.

· Création de l’entité juridique matérialisant l’existence du régime.

[Gestion]
· Définition des procédures de gestion du régime et production d’un manuel de procédures de gestion.

· Mise en place des outils de gestion. Dans les zones pilotes ces outils informatiques permettront la saisie des données sur les adhésions, le recouvrement des cotisations et les prestations.

· Recrutement du personnel de gestion au niveau des deux régions. Les équipes de gestion du régime au niveau des deux régions pilotes devront être recrutées selon les procédures légales de transparence. 

· Formation du personnel de gestion au niveau des deux régions (formations générales à la gestion technique, gestion des risques, contractualisation, communication, etc., formation aux procédures de gestion spécifiques au régime, formation à l’utilisation des logiciels de gestion et de suivi).

· Finalisation du cahier des charges du logiciel de gestion de flux nationaux (de type MIMIS) et lancement de l’appel d’offres. Spécifications détaillées et développement.
[Contractualisation]
· Prise de contact et mise en place de conventions avec l’offre de soins dans les zones pilotes, à savoir les postes de santé, les centres de santé et les hôpitaux régionaux.

· Prise de contact et mise en place de conventions avec l’offre de soins au niveau national (hôpitaux nationaux).

· Test de la convention cadre définie par le groupe de travail sur la contractualisation. 

[Communication, sensibilisation, campagne d’adhésion]
· Campagne d’information des autorités régionales (administratives et élus locaux) sur les grands principes du régime et sa mise en place dans les régions pilotes.

· Campagne d’information et de sensibilisation des organisations professionnelles (groupements de base, unions et fédérations) sur le démarrage du régime et sur les règles et procédures relatives à l’adhésion (ex : adhésion par organisation professionnelle), au paiement des cotisations (ex : au moment de la commercialisation), aux services couverts et niveaux de prise en charge, aux modalités d’utilisation des services (ex : mécanisme de tiers payant dans les structures sanitaires publiques, principe du référencement).

· Affiliation des premières organisations professionnelles (OP) ; inscription de leurs membres et de leurs familles ; paiement des cotisations pour l’année 2008 ; délivrance des premières cartes d’adhésion.

[Organisation, gouvernance]
· Structuration du régime au niveau des communautés rurales par la désignation d’un ou plusieurs délégués au sein de chaque organisation professionnelle membre.

· Tenue des premières réunions au sein des quatre communautés rurales pilotes et désignation des représentants du régime au niveau de ces communautés rurales.

· Dans chaque région, tenue de la première Assemblée Régionale Constitutive du régime et désignation d’un Directeur régional chargé de coordonner l’équipe de gestion.

[Prestations]
· Démarrage de la prise en charge des soins de santé des premiers inscrits au régime et de leurs familles couvertes.
11. Budgets
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Budget de mise en place : phase pilote
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Annexe : Principales étapes passées

2003

- Janvier 2003 le CNCR demandait la définition d’une vision partagée du monde rural, la tenue d’assisses nationales du monde rural,  le vote d’une loi d’orientation agricole et d’une loi de réforme foncière au stade Léopold Sédar Senghor de Dakar,

- Oct. 2003 Soumission par la MSA d’une proposition d’appui à la mise en place du régime de protection sociale agricole
Rapport remis à l’Ambassade de France à Dakar (Philippe Rémy). Proposition d’ordre méthodologique (études préalables à l’élaboration du schéma directeur et expérimentation) Gour M., Dupré E., (MSA 

2004

Juin 2004
Promulgation de la loi,

L’Assemblée Nationale du Sénégal vote la loi qui doit être mise en œuvre par le Gouvernement selon un calendrier précis

Selon la loi, un schéma directeur pour ce nouveau régime de protection sociale agricole doit être élaboré d’ici deux ans et le Gouvernement s’engage à financer le système pendant ses cinq premières années de fonctionnement. 

Le Ministère de l’Agriculture a décrit un document méthodologique la mise en œuvre de la Loi d’orientation Agro-Sylvo-Pastorale (DAPS juin 2004)

En octobre 2004, le CNCR, par le biais d’une correspondance adressée au Directeur du Bureau Sous régional, sollicitait l’appui technique et financier du BIT pour la mise en place de mutuelles de santé au profit de ses membres.  

2005

26 Fév. 2005
Signature de la convention de partenariat MSA-CNCR Paris, Salon de l’agriculture, en présence des Ministres de l’Agriculture du Sénégal et de la France, Jeannette Gros Pdt MSA et Samba Gueye Pdt CNCR

« L’appui technique fourni au CNCR a pour but d’élaborer, de tester et de négocier une proposition de régime de protection sociale pour les exploitants agricoles et leurs familles. La forme organisationnelle, le champ d’interventions et le mode de financement doivent être adaptés au contexte sénégalais ».

Juin 2005 Elaboration d’un programme d’actions commun MSA/CNCR

A la demande de la DAPS, Ministère de l’Agriculture du Sénégal, rédaction d’un document précisant l’ensemble des actions sur 2005-2006 et les financements nécessaires.

(Coopération CNCR/MSA pour la mise en place d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale au Sénégal, programme d’actions 2005-2006, version préliminaire, juin 2005)

Juillet 2005, une rencontre BIT/STEP–CNCR s’est tenue dans le but de discuter du projet de mise en place de ce régime de protection sociale. Durant cette rencontre, analysant le programme d’actions 2005-2006 élaboré par le CNCR et la MSA, il a été convenu de réaliser une étude de préfaisabilité pour la mise en place du régime

Juillet 2005 Constitution du groupe thématique sur la reconnaissance formelle des métiers de l’agriculture CNCR « Mise en œuvre de la loi d’orientation agro-sylvo-pastorale, groupe thématique sur « la reconnaissance formelle des métiers de l’agriculture » feuille de route
10-15 Oct. 2005
 Atelier Dakar-Hann-Diourbel, Mbodienne Organisé par le CNCR en collaboration avec le BIT, la DAPS, et la MSA MAM (Marne Ardennes Meuse)

Elaboration d’une feuille de route (commune à l’ensemble des acteurs concernés) précisant les grandes étapes de mise en place du futur régime de protection sociale (pour être remise à la Banque Mondiale).

(MSA MAM, Projet d’appui à la Mise en place d’un régime de protection sociale des ruraux au Sénégal, rapport de mission, octobre 2005)

Décembre 2005 : Rapport de l’étude de préfaisabilité, (BIT Valérie Schmitt Diabaté)

BIT/STEP Dakar, synthèse intermédiaire, Réflexion préalable à la mise en place d’un régime de protection sociale pour les ruraux,
2006 : Etude de faisabilité au niveau national

Avril 2006 : Note d’avancement de l’étude de faisabilité et proposition d’un schéma d’organisation du système de protection sociale agro-sylvo-pastorale BIT/STEP Dakar,

Mai 2006 : Atelier de partage sur le volet protection sociale de la LOASP CNCR /MSA MAM/BIT  Restitution des travaux conduits du séminaire organisé en Octobre 2005.

Présentation des travaux du BIT 


MSA MAM -  CCMSA,  Futurs chantiers à conduire, Appui technique de la MSA

Septembre 2006 :
Atelier de concertation et d’échanges sur la gouvernance du régime, CNCR /MSA MAM / CCMSA/BIT 

Définir la gouvernance du régime de protection sociale agricole décidé par la LOASP à travers la concertation avec les filières agricoles sénégalaises.


Gouvernance du régime, Dakar 21 septembre 2006, compte rendu CNCR

Novembre 2006 : présentation des premiers résultats de l’étude de faisabilité financière conduite au niveau nationale mars novembre 2006 BIT STEP Dakar 
2007 : Etude de faisabilité (suite)

1er et 2 février 2007 :
Atelier de restitution des travaux  Gouvernance et Montage financier du Régime de Protection  Sociale ASP CNCR/BIT/MSA

Acteurs gouvernementaux 

CMD Conseils, Rapport provisoire montage financier d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale, Novembre 2006

· Atelier de restitution de l'étude sur le montage financier et sur le mode de gouvernance du régime, BIT/CMD Conseil
· Réflexion sur l'organisation du régime et son mode de gouvernance (CNCR en collaboration avec la MSA), 

· Note d’Orientation : Points clefs de la définition de la gouvernance du régime, mars 2007 CNCR- MSA 
Mai 2007 : Etude de faisabilité zone d’expérimentation  dans la région de Tambacounda, BIT STEP Dakar/DAPS/CNCR
Mai-juin 2007 Etude de faisabilité zone d’expérimentation dans la région de Saint Louis, BIT STEP Dakar/DAPS/CNCR
� WHO, World Health Survey, Geneva 2005.


� Voir les inventaires de la « Concertation » (plate forme des acteurs du développement des mutuelles de santé en Afrique de l’Ouest et du Centre) réalisés en 1997, 2000 et 2003. Voir également (parmi tous les documents et études existants sur les mutuelles de santé) : Letourmy, La micro-assurance santé dans les pays à faible revenus, Notes et documents n°26, AFD, 2005. 
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Sheet1

				Pop totale		Pop cible		Pop couverte 2008		Pop couverte 2009		Pop couverte 2010

		Tambacounda		650,399		617,879		30,894		92,682		185,364

		Saint Louis		738,724		701,788		35,089		105,268		210,536

								0		0		0

				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015

		région1		5%		8%		11%		17%		25%		38%		57%		85%

		région2		5%		8%		11%		17%		25%		38%		57%		85%

		région3						5%		8%		11%		17%		25%		38%

		région4						5%		8%		11%		17%		25%		38%

		région5								5%		8%		11%		17%		25%

		région6								5%		8%		11%		17%		25%

		région7										5%		8%		11%		17%

		région8										5%		8%		11%		17%

		région9												5%		8%		11%

		région10												5%		8%		11%

		région11														5%		8%

		MOY		1%		1%		3%		5%		9%		14%		22%		33%

		5877000		53,427		80,141		173,639		313,885		524,255		839,810		1,286,429		1,929,643

						Agriculteurs		Eleveurs		Pêcheurs

		Tambacounda

		Bandafassy		22503

		Missirah		27753

		Saint Louis

		Gae		19968		63%		34%		6.50%		104%

		Ross Bethio		50137		85%		10%				95%

				0.6316865981

				REGIONS		Pop totale		Pop rurale		%		Pop urbaine		%		Source

		1		Tambacounda		605,695		503,303		83.1%		102,392		16.9%		ANSD 2002

		2		Saint Louis		710,020		439,477		61.9%		270,543		38.1%		ANSD 2002

		3		Dakar		2,381,427		71,443		3.0%		2,309,984		97.0%		ANSD 2002

		4		Thiès		1,358,658		764,964		56.3%		593,694		43.7%		ANSD 2004

		5		Louga		677,533		551,280		81.4%		126,253		18.6%		ANSD 2002

		6		Diourbel		1,157,523		978,733		84.6%		178,790		15.4%		ANSD 2004

		7		Matam		423,041		364,027		86.1%		59,014		13.9%		ANSD 2004

		8		Fatick		639,354		558,179		87.3%		81,175		12.7%		ANSD 2004

		9		Kaolack		1,066,375		816,843		76.6%		249,532		23.4%		ANSD 2002

		10		Ziguinchor		444,830		234,949		52.8%		209,881		47.2%		ANSD 2004

		11		Kolda		893,867		776,770		86.9%		117,097		13.1%		ANSD 2004

				Total Senegal		10,358,323		6,059,968		58.5%		4,298,355		41.5%

		Projections de la population rurale + urbaine par région				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

				Pourcentage		12691.009		13003.486		13315.963		13628.44		13940.917		14253.394		14565.871		14878.348		15190.3753		15502.4026		15814.4299		16126.4572		16438.4845		16750.5118		17062.5391		17374.5664		17686.5937		17998.621

		Tambacounda		6%		742		760		779		797		815		833		852		870		888		906		925		943		961		979		998		1,016		1,034		1,052

		Saint Louis		7%		870		891		913		934		956		977		998		1,020		1,041		1,063		1,084		1,105		1,127		1,148		1,170		1,191		1,212		1,234

		Dakar		23%		2,918		2,990		3,061		3,133		3,205		3,277		3,349		3,421		3,492		3,564		3,636		3,708		3,779		3,851		3,923		3,994		4,066		4,138

		Thiès		13%		1,665		1,706		1,747		1,788		1,829		1,870		1,911		1,952		1,992		2,033		2,074		2,115		2,156		2,197		2,238		2,279		2,320		2,361

		Louga		7%		830		851		871		891		912		932		953		973		994		1,014		1,034		1,055		1,075		1,096		1,116		1,136		1,157		1,177

		Diourbel		11%		1,418		1,453		1,488		1,523		1,558		1,593		1,628		1,663		1,697		1,732		1,767		1,802		1,837		1,872		1,907		1,942		1,976		2,011

		Matam		4%		518		531		544		557		569		582		595		608		620		633		646		659		671		684		697		710		722		735

		Fatick		6%		783		803		822		841		860		880		899		918		938		957		976		995		1,015		1,034		1,053		1,072		1,092		1,111

		Kaolack		10%		1,307		1,339		1,371		1,403		1,435		1,467		1,500		1,532		1,564		1,596		1,628		1,660		1,692		1,724		1,757		1,789		1,821		1,853

		Ziguinchor		4%		545		558		572		585		599		612		626		639		652		666		679		693		706		719		733		746		760		773

		Kolda		9%		1,095		1,122		1,149		1,176		1,203		1,230		1,257		1,284		1,311		1,338		1,365		1,392		1,419		1,445		1,472		1,499		1,526		1,553

		Total Senegal		100%		12,691		13,003		13,316		13,628		13,941		14,253		14,566		14,878		15,190		15,502		15,814		16,126		16,438		16,751		17,063		17,375		17,687		17,999

		Population rurale totale fictive				7,425		7,607		7,790		7,973		8,156		8,339		8,522		8,704		8,887		9,069		9,252		9,435		9,617		9,800		9,982		10,165		10,347		10,530

		Projections de la population rurale + urbaine de moins de 60 ans par région

		Poids des personnes âgées (%)		%

				Pourcentage		12,006		12,301		12,597		12,893		13,188		13,484		13,779		14,075		14,370		14,665		14,960		15,256		15,551		15,846		16,141		16,436		16,732		17,027

		Tambacounda		4.4%		709		727		744		762		779		797		814		832		849		867		884		901		919		936		954		971		989		1,006

		Saint Louis		5.6%		821		841		862		882		902		922		943		963		983		1,003		1,023		1,043		1,064		1,084		1,104		1,124		1,144		1,165

		Dakar		4.2%		2,795		2,864		2,933		3,002		3,070		3,139		3,208		3,277		3,346		3,414		3,483		3,552		3,621		3,689		3,758		3,827		3,895		3,964

		Thiès		5.8%		1,568		1,607		1,645		1,684		1,723		1,761		1,800		1,838		1,877		1,915		1,954		1,993		2,031		2,070		2,108		2,147		2,185		2,224

		Louga		6.2%		779		798		817		836		855		875		894		913		932		951		970		989		1,009		1,028		1,047		1,066		1,085		1,104

		Diourbel		6.1%		1,332		1,364		1,397		1,430		1,463		1,496		1,528		1,561		1,594		1,627		1,659		1,692		1,725		1,758		1,790		1,823		1,856		1,889

		Matam		5.9%		488		500		512		524		536		548		560		572		584		596		608		620		632		644		656		668		680		692

		Fatick		6.6%		732		750		768		786		804		822		840		858		876		894		912		930		948		966		984		1,002		1,020		1,038

		Kaolack		5.0%		1,241		1,272		1,302		1,333		1,363		1,394		1,425		1,455		1,486		1,516		1,547		1,577		1,608		1,638		1,669		1,699		1,730		1,760

		Ziguinchor		7.6%		504		516		528		541		553		566		578		590		603		615		628		640		652		665		677		689		702		714

		Kolda		4.7%		1,044		1,069		1,095		1,121		1,146		1,172		1,198		1,224		1,249		1,275		1,301		1,326		1,352		1,378		1,403		1,429		1,455		1,480

		Total Sénégal		5.4%		12,006		12,301		12,597		12,893		13,188		13,484		13,779		14,075		14,370		14,665		14,960		15,256		15,551		15,846		16,141		16,436		16,732		17,027

		Population rurale totale fictive de moins de 60 ans				7,024		7,197		7,370		7,543		7,715		7,888		8,061		8,234		8,407		8,580		8,752		8,925		9,098		9,270		9,443		9,616		9,789		9,961

		Projections de la population rurale de moins de 60 ans par région

						2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

				Pourcentage		7,024		7,197		7,370		7,543		7,715		7,888		8,061		8,234		8,407		8,580		8,752		8,925		9,098		9,270		9,443		9,616		9,789		9,961

		Tambacounda		83%		590		632		647		662		677		693		708		723		738		753		768		784		799		814		829		844		859		875

		Saint Louis		62%		508		552		565		578		591		605		618		631		644		658		671		684		697		711		724		737		750		764

		Dakar		3%		84		90		92		94		96		98		100		103		105		107		109		111		113		116		118		120		122		124

		Thiès		56%		883		960		983		1,006		1,030		1,053		1,076		1,099		1,122		1,145		1,168		1,191		1,214		1,237		1,260		1,283		1,306		1,329

		Louga		81%		634		692		709		725		742		759		775		792		808		825		842		858		875		891		908		925		941		958

		Diourbel		85%		1,126		1,229		1,258		1,288		1,317		1,347		1,376		1,406		1,435		1,465		1,494		1,524		1,553		1,583		1,612		1,642		1,671		1,701

		Matam		86%		420		457		468		479		490		501		512		523		534		545		556		567		578		589		600		611		622		633

		Fatick		87%		639		701		718		734		751		768		785		802		819		835		852		869		886		903		919		936		953		970

		Kaolack		77%		951		1,025		1,050		1,075		1,099		1,124		1,149		1,173		1,198		1,222		1,247		1,272		1,296		1,321		1,346		1,370		1,395		1,419

		Ziguinchor		53%		266		295		302		309		316		323		330		337		345		352		359		366		373		380		387		394		401		408

		Kolda		87%		907		975		999		1,022		1,045		1,069		1,092		1,116		1,139		1,163		1,186		1,209		1,233		1,256		1,280		1,303		1,326		1,350

		Total Senegal		59%		7,024		7,197		7,370		7,543		7,715		7,888		8,061		8,234		8,407		8,580		8,752		8,925		9,098		9,270		9,443		9,616		9,789		9,961

		Croissance démographique				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

		Tambacounda						7.2%		2.4%		2.3%		2.3%		2.2%		2.2%		2.1%		2.1%		2.1%		2.0%		2.0%		1.9%		1.9%		1.9%		1.8%		1.8%		1.8%

		Saint Louis						8.5%		2.4%		2.3%		2.3%		2.2%		2.2%		2.1%		2.1%		2.1%		2.0%		2.0%		1.9%		1.9%		1.9%		1.8%		1.8%		1.8%

		Projection2: population rurale des moins de 60 ans par région tenant compte des projections démographiques (NU)

		Region Saint Louis

				Départements		Pop totale		Pop rurale		%		Pop urbaine		%		Source

				Dagana		196407		122833		62.5%		73574		37.5%		ANSD 2004

				Podor		293226		258346		88.1%		34880		11.9%		ANSD 2004

				Saint Louis		220387		58298		26.5%		162089		73.5%		ANSD 2004

				Total Région		710,020		439,477		61.9%		270,543		38.1%

		Region Tambacounda

				Départements		Pop totale		Pop rurale		%		Pop urbaine		%		Source

				Bakel		192522		174345		90.6%		18177		9.4%		ANSD 2004

				Kedougou		102814		86142		83.8%		16672		16.2%		ANSD 2004

				Tambacounda		310359		242816		78.2%		67543		21.8%		ANSD 2004

				Total Région		605,695		503,303		83.1%		102,392		16.9%

				Total 2 régions		1,315,715		942,780

				année1

		%couverture

						Fin 2008		Fin 2009		Fin 2010		Fin 2011		Fin 2012		Fin 2013		Fin 2014		Fin 2015		Fin 2016		Fin 2017		Fin 2018		Fin 2019		Fin 2020		Fin 2021		Fin 2022		Fin 2023		Fin 2024

						% de la population rurale couverte au sein de la communauté rurale ou région concernée

		Com Rurales / régions pilotes				16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%

		Gaya		18,970		3,035		10,295		13,598		13,979		14,359		14,740		15,121		15,501		15,494		15,487		15,481		15,475		15,469		15,464		15,458		15,453		15,448

		Ross Bethio		47,630		7,621		25,849		34,142		35,098		36,054		37,010		37,966		38,922		38,903		38,887		38,871		38,856		38,841		38,827		38,814		38,801		38,788

		Missirah		26,365		4,218		14,129		18,899		19,429		19,958		20,487		21,016		21,545		21,535		21,526		21,517		21,508		21,500		21,493		21,485		21,478		21,471

		Bandafassy		21,378		3,420		11,456		15,324		15,753		16,182		16,611		17,040		17,469		17,461		17,454		17,447		17,440		17,433		17,427		17,421		17,415		17,409

		population couvertes				18,295		61,729		81,963		84,259		86,554		88,848		91,143		93,437		93,393		93,353		93,316		93,279		93,244		93,211		93,178		93,147		93,117

		% Pop rurale de la région				2%		7%		9%		9%		9%		9%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%

		Population restant à couvrir

		Tamba				581,875		606,244		612,789		627,014		641,238		655,463		669,688		683,914		699,093		714,271		729,448		744,624		759,800		774,975		790,150		805,324		820,498

		Saint Louis				497,638		515,561		517,222		529,143		541,063		552,985		564,906		576,827		590,091		603,353		616,613		629,873		643,132		656,390		669,647		682,904		696,160

		Autres CR dans région pilote								16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%

		Tamba								98,046		313,507		448,867		471,934		495,569		519,774		545,293		571,417		583,558		595,699		607,840		619,980		632,120		644,259		656,398

		Saint Louis								82,756		264,571		378,744		398,149		418,030		438,389		460,271		482,682		493,291		503,898		514,506		525,112		535,718		546,323		556,928

		population couvertes				0		0		180,802		578,078		827,611		870,082		913,600		958,163		1,005,564		1,054,099		1,076,849		1,099,598		1,122,345		1,145,092		1,167,838		1,190,582		1,213,326

		Autres régions

		Kolda. Zinguinchor, Thiès et Matam										16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%

		Kolda										163,519		522,715		748,203		786,452		825,638		865,736		906,769		948,739		967,458		986,177		1,004,896		1,023,616		1,042,335		1,061,054

		Ziguinchor										49,460		158,105		226,308		237,877		249,730		261,858		274,270		286,964		292,626		298,288		303,950		309,612		315,274		320,936

		Thiès										161,034		514,770		736,831		774,498		813,089		852,577		892,987		934,319		952,753		971,188		989,623		1,008,057		1,026,492		1,044,926

		Matam										76,632		244,966		350,639		368,564		386,928		405,720		424,950		444,619		453,391		462,164		470,936		479,709		488,481		497,254

		population couvertes				0		0		0		450,645		1,440,555		2,061,982		2,167,392		2,275,385		2,385,891		2,498,976		2,614,641		2,666,229		2,717,817		2,769,405		2,820,994		2,872,582		2,924,170

		Dakar, Louga, Fatick, Kaolack et Diourbel														16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%

		Dakar														15729.225966746		50231.4300460369		71832.6405243896		75434.5109143968		79122.4651506356		82896.5032331059		86756.6251618077		90702.8309367411		92424.5078613717		94146.1847860023		95867.8617106329		97589.5386352635

		Louga														121372.713236612		387604.893421455		554288.081169896		582081.488352553		610539.151360961		639661.070195119		669447.244855029		699897.67534069		713182.791855709		726467.908370728		739753.024885747		753038.141400766

		Fatick														122891.633474276		392455.57938814		561224.725836837		589365.953938361		618179.750702927		647666.116130535		677825.050221186		708656.552974878		722107.92623572		735559.299496562		749010.672757403		762462.046018245

		Kaolack														179840.519412117		574322.37857039		821300.387569078		862482.467549587		904648.789453506		947799.353280836		991934.159031577		1037053.20670573		1056738.04517394		1076422.88364216		1096107.72211037		1115792.56057858

		Diourbel														215483.020868177		688147.039894537		984073.495406428		1033417.43096024		1083940.67484575		1135643.22706298		1188525.08761192		1242586.25649256		1266172.42312675		1289758.58976093		1313344.75639512		1336930.92302931

		population couvertes				0		0		0		0		0		655,317		2,092,761		2,992,719		3,142,782		3,296,431		3,453,666		3,614,488		3,778,897		3,850,626		3,922,355		3,994,084		4,065,813

		Nombre total de personnes couvertes				18,295		61,729		262,765		1,112,982		2,354,720		3,676,230		5,264,896		6,319,704		6,627,629		6,942,859		7,238,471		7,473,594		7,712,303		7,858,334		8,004,365		8,150,396		8,296,427

		En pourcentage de la population rurale				0.3%		0.9%		3.6%		14.8%		30.5%		46.6%		65.3%		76.7%		78.8%		80.9%		82.7%		83.7%		84.8%		84.8%		84.8%		84.8%		84.8%

		Taux de croissance annuel						237%		326%		324%		112%		56%		43%		20%		5%		5%		4%		3%		3%		2%		2%		2%		2%

						en millions de Francs CFA

		Budget de fonctionnement				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		Moyenne / an

		Part subventionnée				174		586		2,496		10,573		22,370		34,924		50,017		60,037		62,962		65,957		68,765		70,999		73,267		74,654		76,041		77,429		78,816		48,828

		Part collectée				64		216		920		3,895		8,242		12,867		18,427		22,119		23,197		24,300		25,335		26,158		26,993		27,504		28,015		28,526		29,037		17,989

		Total du budget				238		802		3,416		14,469		30,611		47,791		68,444		82,156		86,159		90,257		94,100		97,157		100,260		102,158		104,057		105,955		107,854		66,817

		cotisation par tête				3500

		subvention par tête				9500
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				2007		2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

		Senegal		12378.532		12691.009		13003.486		13315.963		13628.44		13940.917		14253.394		14565.871		14878.348		15190.3753		15502.4026		15814.4299		16126.4572		16438.4845		16750.5118		17062.5391		17374.5664		17686.5937		17998.621
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Sheet1

				Pop totale		Pop cible		Pop couverte 2008		Pop couverte 2009		Pop couverte 2010

		Tambacounda		650,399		617,879		30,894		92,682		185,364

		Saint Louis		738,724		701,788		35,089		105,268		210,536

								0		0		0

				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015

		région1		5%		8%		11%		17%		25%		38%		57%		85%

		région2		5%		8%		11%		17%		25%		38%		57%		85%

		région3						5%		8%		11%		17%		25%		38%

		région4						5%		8%		11%		17%		25%		38%

		région5								5%		8%		11%		17%		25%

		région6								5%		8%		11%		17%		25%

		région7										5%		8%		11%		17%

		région8										5%		8%		11%		17%

		région9												5%		8%		11%

		région10												5%		8%		11%

		région11														5%		8%

		MOY		1%		1%		3%		5%		9%		14%		22%		33%

		5877000		53,427		80,141		173,639		313,885		524,255		839,810		1,286,429		1,929,643

						Agriculteurs		Eleveurs		Pêcheurs

		Tambacounda

		Bandafassy		22503

		Missirah		27753

		Saint Louis

		Gae		19968		63%		34%		6.50%		104%

		Ross Bethio		50137		85%		10%				95%

				0.6316865981

				REGIONS		Pop totale		Pop rurale		%		Pop urbaine		%		Source

		1		Tambacounda		605,695		503,303		83.1%		102,392		16.9%		ANSD 2002

		2		Saint Louis		710,020		439,477		61.9%		270,543		38.1%		ANSD 2002

		3		Dakar		2,381,427		71,443		3.0%		2,309,984		97.0%		ANSD 2002

		4		Thiès		1,358,658		764,964		56.3%		593,694		43.7%		ANSD 2004

		5		Louga		677,533		551,280		81.4%		126,253		18.6%		ANSD 2002

		6		Diourbel		1,157,523		978,733		84.6%		178,790		15.4%		ANSD 2004

		7		Matam		423,041		364,027		86.1%		59,014		13.9%		ANSD 2004

		8		Fatick		639,354		558,179		87.3%		81,175		12.7%		ANSD 2004

		9		Kaolack		1,066,375		816,843		76.6%		249,532		23.4%		ANSD 2002

		10		Ziguinchor		444,830		234,949		52.8%		209,881		47.2%		ANSD 2004

		11		Kolda		893,867		776,770		86.9%		117,097		13.1%		ANSD 2004

				Total Senegal		10,358,323		6,059,968		58.5%		4,298,355		41.5%

		Projections de la population rurale + urbaine par région				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

				Pourcentage		12691.009		13003.486		13315.963		13628.44		13940.917		14253.394		14565.871		14878.348		15190.3753		15502.4026		15814.4299		16126.4572		16438.4845		16750.5118		17062.5391		17374.5664		17686.5937		17998.621

		Tambacounda		6%		742		760		779		797		815		833		852		870		888		906		925		943		961		979		998		1,016		1,034		1,052

		Saint Louis		7%		870		891		913		934		956		977		998		1,020		1,041		1,063		1,084		1,105		1,127		1,148		1,170		1,191		1,212		1,234

		Dakar		23%		2,918		2,990		3,061		3,133		3,205		3,277		3,349		3,421		3,492		3,564		3,636		3,708		3,779		3,851		3,923		3,994		4,066		4,138

		Thiès		13%		1,665		1,706		1,747		1,788		1,829		1,870		1,911		1,952		1,992		2,033		2,074		2,115		2,156		2,197		2,238		2,279		2,320		2,361

		Louga		7%		830		851		871		891		912		932		953		973		994		1,014		1,034		1,055		1,075		1,096		1,116		1,136		1,157		1,177

		Diourbel		11%		1,418		1,453		1,488		1,523		1,558		1,593		1,628		1,663		1,697		1,732		1,767		1,802		1,837		1,872		1,907		1,942		1,976		2,011

		Matam		4%		518		531		544		557		569		582		595		608		620		633		646		659		671		684		697		710		722		735

		Fatick		6%		783		803		822		841		860		880		899		918		938		957		976		995		1,015		1,034		1,053		1,072		1,092		1,111

		Kaolack		10%		1,307		1,339		1,371		1,403		1,435		1,467		1,500		1,532		1,564		1,596		1,628		1,660		1,692		1,724		1,757		1,789		1,821		1,853

		Ziguinchor		4%		545		558		572		585		599		612		626		639		652		666		679		693		706		719		733		746		760		773

		Kolda		9%		1,095		1,122		1,149		1,176		1,203		1,230		1,257		1,284		1,311		1,338		1,365		1,392		1,419		1,445		1,472		1,499		1,526		1,553

		Total Senegal		100%		12,691		13,003		13,316		13,628		13,941		14,253		14,566		14,878		15,190		15,502		15,814		16,126		16,438		16,751		17,063		17,375		17,687		17,999

		Population rurale totale fictive				7,425		7,607		7,790		7,973		8,156		8,339		8,522		8,704		8,887		9,069		9,252		9,435		9,617		9,800		9,982		10,165		10,347		10,530

		Projections de la population rurale + urbaine de moins de 60 ans par région

		Poids des personnes âgées (%)		%

				Pourcentage		12,006		12,301		12,597		12,893		13,188		13,484		13,779		14,075		14,370		14,665		14,960		15,256		15,551		15,846		16,141		16,436		16,732		17,027

		Tambacounda		4.4%		709		727		744		762		779		797		814		832		849		867		884		901		919		936		954		971		989		1,006

		Saint Louis		5.6%		821		841		862		882		902		922		943		963		983		1,003		1,023		1,043		1,064		1,084		1,104		1,124		1,144		1,165

		Dakar		4.2%		2,795		2,864		2,933		3,002		3,070		3,139		3,208		3,277		3,346		3,414		3,483		3,552		3,621		3,689		3,758		3,827		3,895		3,964

		Thiès		5.8%		1,568		1,607		1,645		1,684		1,723		1,761		1,800		1,838		1,877		1,915		1,954		1,993		2,031		2,070		2,108		2,147		2,185		2,224

		Louga		6.2%		779		798		817		836		855		875		894		913		932		951		970		989		1,009		1,028		1,047		1,066		1,085		1,104

		Diourbel		6.1%		1,332		1,364		1,397		1,430		1,463		1,496		1,528		1,561		1,594		1,627		1,659		1,692		1,725		1,758		1,790		1,823		1,856		1,889

		Matam		5.9%		488		500		512		524		536		548		560		572		584		596		608		620		632		644		656		668		680		692

		Fatick		6.6%		732		750		768		786		804		822		840		858		876		894		912		930		948		966		984		1,002		1,020		1,038

		Kaolack		5.0%		1,241		1,272		1,302		1,333		1,363		1,394		1,425		1,455		1,486		1,516		1,547		1,577		1,608		1,638		1,669		1,699		1,730		1,760

		Ziguinchor		7.6%		504		516		528		541		553		566		578		590		603		615		628		640		652		665		677		689		702		714

		Kolda		4.7%		1,044		1,069		1,095		1,121		1,146		1,172		1,198		1,224		1,249		1,275		1,301		1,326		1,352		1,378		1,403		1,429		1,455		1,480

		Total Sénégal		5.4%		12,006		12,301		12,597		12,893		13,188		13,484		13,779		14,075		14,370		14,665		14,960		15,256		15,551		15,846		16,141		16,436		16,732		17,027

		Population rurale totale fictive de moins de 60 ans				7,024		7,197		7,370		7,543		7,715		7,888		8,061		8,234		8,407		8,580		8,752		8,925		9,098		9,270		9,443		9,616		9,789		9,961

		Projections de la population rurale de moins de 60 ans par région

						2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

				Pourcentage		7,024		7,197		7,370		7,543		7,715		7,888		8,061		8,234		8,407		8,580		8,752		8,925		9,098		9,270		9,443		9,616		9,789		9,961

		Tambacounda		83%		590		632		647		662		677		693		708		723		738		753		768		784		799		814		829		844		859		875

		Saint Louis		62%		508		552		565		578		591		605		618		631		644		658		671		684		697		711		724		737		750		764

		Dakar		3%		84		90		92		94		96		98		100		103		105		107		109		111		113		116		118		120		122		124

		Thiès		56%		883		960		983		1,006		1,030		1,053		1,076		1,099		1,122		1,145		1,168		1,191		1,214		1,237		1,260		1,283		1,306		1,329

		Louga		81%		634		692		709		725		742		759		775		792		808		825		842		858		875		891		908		925		941		958

		Diourbel		85%		1,126		1,229		1,258		1,288		1,317		1,347		1,376		1,406		1,435		1,465		1,494		1,524		1,553		1,583		1,612		1,642		1,671		1,701

		Matam		86%		420		457		468		479		490		501		512		523		534		545		556		567		578		589		600		611		622		633

		Fatick		87%		639		701		718		734		751		768		785		802		819		835		852		869		886		903		919		936		953		970

		Kaolack		77%		951		1,025		1,050		1,075		1,099		1,124		1,149		1,173		1,198		1,222		1,247		1,272		1,296		1,321		1,346		1,370		1,395		1,419

		Ziguinchor		53%		266		295		302		309		316		323		330		337		345		352		359		366		373		380		387		394		401		408

		Kolda		87%		907		975		999		1,022		1,045		1,069		1,092		1,116		1,139		1,163		1,186		1,209		1,233		1,256		1,280		1,303		1,326		1,350

		Total Senegal		59%		7,024		7,197		7,370		7,543		7,715		7,888		8,061		8,234		8,407		8,580		8,752		8,925		9,098		9,270		9,443		9,616		9,789		9,961

		Croissance démographique				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

		Tambacounda						7.2%		2.4%		2.3%		2.3%		2.2%		2.2%		2.1%		2.1%		2.1%		2.0%		2.0%		1.9%		1.9%		1.9%		1.8%		1.8%		1.8%

		Saint Louis						8.5%		2.4%		2.3%		2.3%		2.2%		2.2%		2.1%		2.1%		2.1%		2.0%		2.0%		1.9%		1.9%		1.9%		1.8%		1.8%		1.8%

		Projection2: population rurale des moins de 60 ans par région tenant compte des projections démographiques (NU)

		Region Saint Louis

				Départements		Pop totale		Pop rurale		%		Pop urbaine		%		Source

				Dagana		196407		122833		62.5%		73574		37.5%		ANSD 2004

				Podor		293226		258346		88.1%		34880		11.9%		ANSD 2004

				Saint Louis		220387		58298		26.5%		162089		73.5%		ANSD 2004

				Total Région		710,020		439,477		61.9%		270,543		38.1%

		Region Tambacounda

				Départements		Pop totale		Pop rurale		%		Pop urbaine		%		Source

				Bakel		192522		174345		90.6%		18177		9.4%		ANSD 2004

				Kedougou		102814		86142		83.8%		16672		16.2%		ANSD 2004

				Tambacounda		310359		242816		78.2%		67543		21.8%		ANSD 2004

				Total Région		605,695		503,303		83.1%		102,392		16.9%

				Total 2 régions		1,315,715		942,780

				année1

		%couverture

						Fin 2008		Fin 2009		Fin 2010		Fin 2011		Fin 2012		Fin 2013		Fin 2014		Fin 2015		Fin 2016		Fin 2017		Fin 2018		Fin 2019		Fin 2020		Fin 2021		Fin 2022		Fin 2023		Fin 2024

						% de la population rurale couverte au sein de la communauté rurale ou région concernée

		Com Rurales / régions pilotes				16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%

		Gaya		18,970		3,035		10,295		13,598		13,979		14,359		14,740		15,121		15,501		15,494		15,487		15,481		15,475		15,469		15,464		15,458		15,453		15,448

		Ross Bethio		47,630		7,621		25,849		34,142		35,098		36,054		37,010		37,966		38,922		38,903		38,887		38,871		38,856		38,841		38,827		38,814		38,801		38,788

		Missirah		26,365		4,218		14,129		18,899		19,429		19,958		20,487		21,016		21,545		21,535		21,526		21,517		21,508		21,500		21,493		21,485		21,478		21,471

		Bandafassy		21,378		3,420		11,456		15,324		15,753		16,182		16,611		17,040		17,469		17,461		17,454		17,447		17,440		17,433		17,427		17,421		17,415		17,409

		population couvertes				18,295		61,729		81,963		84,259		86,554		88,848		91,143		93,437		93,393		93,353		93,316		93,279		93,244		93,211		93,178		93,147		93,117

		% Pop rurale de la région				2%		7%		9%		9%		9%		9%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%		10%

		Population restant à couvrir

		Tamba				581,875		606,244		612,789		627,014		641,238		655,463		669,688		683,914		699,093		714,271		729,448		744,624		759,800		774,975		790,150		805,324		820,498

		Saint Louis				497,638		515,561		517,222		529,143		541,063		552,985		564,906		576,827		590,091		603,353		616,613		629,873		643,132		656,390		669,647		682,904		696,160

		Autres CR dans région pilote								16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%

		Tamba								98,046		313,507		448,867		471,934		495,569		519,774		545,293		571,417		583,558		595,699		607,840		619,980		632,120		644,259		656,398

		Saint Louis								82,756		264,571		378,744		398,149		418,030		438,389		460,271		482,682		493,291		503,898		514,506		525,112		535,718		546,323		556,928

		population couvertes				0		0		180,802		578,078		827,611		870,082		913,600		958,163		1,005,564		1,054,099		1,076,849		1,099,598		1,122,345		1,145,092		1,167,838		1,190,582		1,213,326

		Autres régions

		Kolda. Zinguinchor, Thiès et Matam										16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%		80%		80%

		Kolda										163,519		522,715		748,203		786,452		825,638		865,736		906,769		948,739		967,458		986,177		1,004,896		1,023,616		1,042,335		1,061,054

		Ziguinchor										49,460		158,105		226,308		237,877		249,730		261,858		274,270		286,964		292,626		298,288		303,950		309,612		315,274		320,936

		Thiès										161,034		514,770		736,831		774,498		813,089		852,577		892,987		934,319		952,753		971,188		989,623		1,008,057		1,026,492		1,044,926

		Matam										76,632		244,966		350,639		368,564		386,928		405,720		424,950		444,619		453,391		462,164		470,936		479,709		488,481		497,254

		population couvertes				0		0		0		450,645		1,440,555		2,061,982		2,167,392		2,275,385		2,385,891		2,498,976		2,614,641		2,666,229		2,717,817		2,769,405		2,820,994		2,872,582		2,924,170

		Dakar, Louga, Fatick, Kaolack et Diourbel														16%		50%		70%		72%		74%		76%		78%		80%		80%		80%		80%		80%

		Dakar														15729.225966746		50231.4300460369		71832.6405243896		75434.5109143968		79122.4651506356		82896.5032331059		86756.6251618077		90702.8309367411		92424.5078613717		94146.1847860023		95867.8617106329		97589.5386352635

		Louga														121372.713236612		387604.893421455		554288.081169896		582081.488352553		610539.151360961		639661.070195119		669447.244855029		699897.67534069		713182.791855709		726467.908370728		739753.024885747		753038.141400766

		Fatick														122891.633474276		392455.57938814		561224.725836837		589365.953938361		618179.750702927		647666.116130535		677825.050221186		708656.552974878		722107.92623572		735559.299496562		749010.672757403		762462.046018245

		Kaolack														179840.519412117		574322.37857039		821300.387569078		862482.467549587		904648.789453506		947799.353280836		991934.159031577		1037053.20670573		1056738.04517394		1076422.88364216		1096107.72211037		1115792.56057858

		Diourbel														215483.020868177		688147.039894537		984073.495406428		1033417.43096024		1083940.67484575		1135643.22706298		1188525.08761192		1242586.25649256		1266172.42312675		1289758.58976093		1313344.75639512		1336930.92302931

		population couvertes				0		0		0		0		0		655,317		2,092,761		2,992,719		3,142,782		3,296,431		3,453,666		3,614,488		3,778,897		3,850,626		3,922,355		3,994,084		4,065,813

		Nombre total de personnes couvertes				18,295		61,729		262,765		1,112,982		2,354,720		3,676,230		5,264,896		6,319,704		6,627,629		6,942,859		7,238,471		7,473,594		7,712,303		7,858,334		8,004,365		8,150,396		8,296,427

		En pourcentage de la population rurale				0.3%		0.9%		3.6%		14.8%		30.5%		46.6%		65.3%		76.7%		78.8%		80.9%		82.7%		83.7%		84.8%		84.8%		84.8%		84.8%		84.8%

		Taux de croissance annuel						237%		326%		324%		112%		56%		43%		20%		5%		5%		4%		3%		3%		2%		2%		2%		2%

						en millions de Francs CFA

		Budget de fonctionnement				2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		Moyenne / an

		Part subventionnée				174		586		2,496		10,573		22,370		34,924		50,017		60,037		62,962		65,957		68,765		70,999		73,267		74,654		76,041		77,429		78,816		48,828

		Part collectée				64		216		920		3,895		8,242		12,867		18,427		22,119		23,197		24,300		25,335		26,158		26,993		27,504		28,015		28,526		29,037		17,989

		Total du budget				238		802		3,416		14,469		30,611		47,791		68,444		82,156		86,159		90,257		94,100		97,157		100,260		102,158		104,057		105,955		107,854		66,817

		cotisation par tête				3500

		subvention par tête				9500

		Population restant à couvrir

		Tambacounda				581,875

		Saint Louis
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				2007		2008		2009		2010		2011		2012		2013		2014		2015		2016		2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		2025

		Senegal		12378.532		12691.009		13003.486		13315.963		13628.44		13940.917		14253.394		14565.871		14878.348		15190.3753		15502.4026		15814.4299		16126.4572		16438.4845		16750.5118		17062.5391		17374.5664		17686.5937		17998.621
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